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PRESIDENCE DE M. ROULLEAUX-DUGAGE, 
vice-président. 
(La séance est ouverte & quinze heures trente.) 
— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 25 mars à été affiché. 
I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
CONCE 


M. le président. M. Randretsa demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


be 3 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE DEUX DEMANDES D'’AVIS 


M. le président. Conformément à l’article 62 du règlement, 
la commission de politique générale demande la discussion 
d'urgence de: 

1° La demande d'avis (n° 432, session 1956-1957) transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposi- 
tion de loi de MM. Ouedraogo Kango et Arabi EI Goni, députés, 
tendant à modifier l’article 51 de la loi n° 48-147t du 23 sep- 
tembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique ; 

2h La demande d'avis (n° 142, session 1957-195$) transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposi- 
tion de loi de MM. Hamani Diori et Duvean, députés, tendant 
à modifier et à compléter la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
1948, modifiée, relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique. 

il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d’urgenee. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur celte demande 
qu'après expiration d’un délai d’une heure. 


a Ce 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Schneider un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense de l'Union française, sur 
la proposition (n° 404, session 1956-19%7) presentée par 
M. = rm président de la commission de la défense de 
l'Union française au nom de cette commission, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures indispensables 

our valoriser dès l'exercice budgétaire de 1958 le n de ren- 
Lectment des forces d'outre-mer de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale française élaboré em 1955 par 
le comité technique d’études pour la défense de l'Afrique, cons- 
titué par décision n° 788 DN,CAB/EMP/S du 8 juin 1955, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 194 et distribué. 


4 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ; OFFICE FRANÇAIS DE PROTECTION 
DES REFUGIES ET APATRIDES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territaires 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 
1952 portant création d’un office français de protection des 
réfugiés français et apatrides (n°* 340, session 1956-1957, et 174, 
session 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 





M. André Bidet, président et rapporteur de la commission des 
relations extérieures. Messieurs, en application de l’article 72 
de la Constitution de la Républi e ise, et lettre 
en date du ? mai 1957, M. le président du conseil a bien voulu 
transmettre à notre Assemblée un projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce texte n'est pas 
absolument nouveau. En effet, j’ai eu l’horneur de vous pré- 
senter le rapport n° 357 dé à la séance du 2 juillet 1956, 
rapport qui traitait déjà du même sujet. De quoi s’agit-il ? 
Le projet de déeret soumis à l’Assemblée de l’Union française 
tend à rendre applicables aux territoires d'outre-mer les dis- 
positions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952, portant création 
d'un office français de protection des réfugiés et apatrides. 

Permettez-moi de préciser les choses, ce sera ufe façon de 
nous les remettre en mémoire. L’exposé des motifs ra e 
l'adhésion de la France à la convention internationale de 
Genève dalée du 28 juillet 1951 et relative au statut des réfu- 

iés. 

NT convient sans doute de procéder tout de suite à une 
double constatation: d’ure part, ka convention internationale, 
dans le premier article de son premier chapitre, maintient 
l'appellation de « réfugié » à quiconque fut reconnu tel en 
application d’arrangements, conventions ou protocole anté- 
rieurs. Ces documents sont les suivants: arrangements du 
12 mai 1926 et du 30 juin 1928; conventions du 28 octobre 1933 
et du 10 février 1938; protocole du 14 septembre 1939. Ces 
textes concernent les réfugiés russes, arméniens, assyriens, 
assyro-chaldéens et assimilés, turcs, kurdes, espagnols. Ils don- 
nent du « réfugié » la définition suivante: « Toute personne 
d’origine x qui ne jouit pas ou ne jouit plus de la protection 
de l'Etat suquel elle appartenait et qui n'a pas acquis ou ne 
possède pas une autre nationalité ». 

D'autre part, dans le même article du même chapitre, la 
convention internationale de Genève donne l'appellation de 
« réfugiée » à toute personne qui, « par suite d'événements sur- 
venus avant le {°° janvier 1951, et craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de ea religion, de sa nationalité, 
de son re à un certain groupe social ou de ses opi- 
nions politiques, se trouve hors du pays dont elle à la nationa- 
lité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas 
de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait 
sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut 
ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retoumer ». 

La convention internationale du 28 juillet 1951 précise que 
« es mots: événements survenus avant le {® janvier 1951... 
pourront être compris dans le sens éoit d'événements survenus 
avant le f® janvier 1951 en Europe, soit d'événements survenus 
avant le 1% janvier 1951 en Europe ou ailleurs ». 

La loi n° 52-893 du 25 pen 1952, portant création de l’Office 
français de protection des réfugiés et apatrides stipule que 
cet office : 

« 1° Est un établissement publie doté de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière et administrative (art. ##); 

« 2° Exerce la protection juridique et administrative des réfu- 
giés et apatrides et assure, en liaison avec les divers départe- 
ments ministériels intéressés, l’exécution des eonventions, 
accords ou arrangements internationaux intéressant la protee- 
tion des réfugiés en France, et notamment de Ja convention de 
Genève du 28 ge 1951 (art. 2}; 

« 3° Reconnaît Ja qualité de « réfugiée » À toute personne qui 
relève du mandat da haut commissaire des Nations unies pour 
les réfugiés où qui répond aux définitions de l’article 1% de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951 (art. 2): | 

« 4° Coopère avec le haut commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés et est soumis à sa surveillance dans les conditions 
prévues par les accords internationaux (art 2}. » 

Ces stipulations ne suffisent-elles pas à démontrer Fimpor- 
tance du rôle de l'office à l’égard des réfugiés, et l'intérêt pour 
ceux-ci de pouvoir faire appel à lui ? Aussi est-fl bien évident 
que la compétence de l'office français de protection des réfugiés 
et apitrides doit s'exercer dans toute la République, d’où, en 
vertu de l’article 60 de la Constitution dans les territoires 
d'outre-mer. Or. la loi du 25 juillet 1952 n'a été jusqu'ici 
déclarée applicable qu’à l’Algérie et aux départements d’outre- 
mer. !l existe Jà une anomalie d’antant plus fächeuse que la 
convention de Genève du 28 juillet 1951 a été publiée dans les 
journaux officiels des territoires d’outre-mer. En dépit de eette 
publication, les réfugiés établis dans ces territoires ne jouissent 
pas encore de l'assistance de l’office, assistance dont ils peuvent 
| mg me avoir d besoin ne serait-ce que pour l'obtention 

e documents d'état civil, la délivrance ou le renouvellement 
de titres de voyage. Les autorités locales n’ont pas qualité pour 
fournir ces pièces officielles en certains cas indispen es. 
L'article 4 de la loi du 25 juillet 1952 est, en effet, formel. 
« L'office est habilité à délivrer, après enquête s’il y a lieu, aux 
réfugiés et apatrides.. les pièces nécessaires pour leur per- 
mettre soît d'exécuter les divers actes de la vie civile, éoit de 
faire appliquer les dispositions de la législation interne ou des 
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accords internationaux qui intéressent leur protection, notam- 
ment les pièces tenant lieu d'actes d'état eivil. Le directeur de 
l'office authentifie les actes et documents qui lui sont soumis. 
Les actes et documents qu'il établit ont la valeur d'actes authen- 
tiques. Ces diverses pièces suppléent à l'absence d'actes et 
documents délivrés dans le pass d'origine ». 

Ce texte prouve combien il importe d'étendre l'application de 
la loi du 25 juillet 1952 aux territoires d'outre-mer. Ainsi les 
réfugiés et apatrides qui y résident bénéficieront de la protec- 
tion juridique et administrative de l'office. 

Un demier argument justiterait enfin à lui seul l'extension 
projetée. Lors du dépôt des instruments de ratification, le Gou- 
vernement français fit la déclaration suivante: « Le Gouver- 
nement de la République francaise déclare qu’au point de vue 
des obligations qu'il assume en vertu de l’article 40 de la 
convention, ceïle-ci s'étendra à l’ensemble des territoires qu'il 
représente sur le plan international ». 

N ourquoi ce projet de décret revient-il devant notre Assem- 
lée ? 

D'abord, parce qu’il concernait, la première fois, les territoires 
d'outre-mer et les territoires du Togo et du Cameroun. Or Ja 
République du Togo et l'Etat du Cameroun jouissent maintenant 
de statuts qui rendent nécessaires de nouveaux textes adaptés. 

Puis, parce que la loi du 25 juillet 1952 pe s’agit d'étendre 
à l'outre-mer comporte, au dernier alinéa de son article 3, une 
disposition relative à « l’inviolabilité des locaux et des archives 
de l'office ». Or cette inviolabilité constitue une immunité de 
droit interne en faveur d’un organisme français qui ne relève, 
dané son fonctionnement, d'aucune autorité de droit inter- 
national. Il en résulterait que l'office, malgré son caractère 
national, bénéficierait d'un privilège exorbitant du droit com- 
mun, inconcihable avec les principes de notre droit, de notre 
législation criminelle notamment. 

Du reste le Gouvernement, à l'initiative de son garde des 
sceaux, envisage Je dépôt d’un projet de loi visant à supprimer 
la disposition en question dans la Joi du 25 juillet 1952. A la 
faveur de cette modification, le Gouvernement prévoira la 
présence d’un représentant du ministère de la France d’outre- 
mer au sein du conseil de l'office français de protection des 
réfugiés et apatrides. 

Aussi daus le texte soumis aujourd’hui à notre avis est-il 
précisé que cet alinéa de l’article 3 de la loi n’est pas appli- 
cable; cette précision ne en mi pas dans le projet primitif 
qui nous avait d’abord été adressé. 

Voilà, mesdames, messieurs. les considérations qui motivent 
l'avis favorable que votre commission des relations extérieures 
vous invite à donner au projet de décret destiné à rendre 
applicables dans les territoires d'outre-mer les dispositions de 
Ja loi n° 52-893 du 25 juillet 1952, portant création d’un office 
mg 75 de protection des réfugiés et apatrides. (Applaudisse- 
mnents. 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
d'scussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de décret, 
pa (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 

avis.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 1: 


« Art. 1%, — Sont rendues applicables dans les territoires 
d'outre-mer les dispositions de la loi susvisée du 25 juillet 1952 
portant création d'un office français de protection des réfugiés 
et apatrides, à l'exception du dernier alinéa de l'articie 3. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1®, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


{L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les artictes dont la teneur suil:) 


M. le président. « Art, 2, — Les cohditions d'application de 
Ja loi dont il s'agit aux territoires visés à l’article 1* ci-dessus 
seront déterminées par décret pris sur le rapport du ministre 
des aflaires étrangères et du ministre de la France d'outre- 
mer.» — (Adopte.) 

« Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le m'nistre 
de la France d'outre-mer et le ministre des aflaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ppeset décret qui sera publié au Journgl of[iciel de la Répu- 

lique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
Ja France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 





RATIFICATION D'UNE CONVENTION SUR L'ENTRAIDE JUDICIAIRE 
ET L’ « EXEQUATUR » DES JUGEMENTS ENTRE LE GOUVERNE- 
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT 
ROYAL DU LAOS 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention relative à l'entraide judi- 
ciaire et à l'erequaltur des jugements, signée à Paris le 
16 novembre 19356 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement royal du Laos (u°* 71 el 1:95, 
session 1957-1958). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Omer Sarraut, rapporteur de la commission des relations 
extérieures. Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale, dans 
sa séance du 29 novembre 19%57 et en conformité de l'article 71 
de la Constitution, a décidé de demander l'avis de l'Assemblée 
de l'Union française sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention signée à Paris, le 
16 novembre 1956, entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement royal du Laos, convention rela- 
tive à l'entraide judiciaire ainsi qu’à l’exequatur des décisions, 
sentences arbitrales et actes authentiques rendus et passés dans 
l'un des deux pays. 

Cette convention découle elle-même de la précédente conven- 
tion intervenue le 22 octobre 1953 entre les mêmes gouverne- 
ments, laquelle a reconnu au Laos une complète et effective 
indépendance dans le domaine judiciaire et, en son article 13, 
posé le principe d’un accord destiné, précisément, à établir cette 
aide judiciaire réciproque et une procédure d'exequalur sip'i- 
tiée. 

Avant de commenter les diverses dispositions du texte ainsi 
soumis à votre examen, il est à souligner la double préoccupa- 
tion qui, lors de son élaboration et de sa rédaction, a animé 
les représentants du Gouvernement français: celle, d'une part, 
de garantir sur le plan judiciaire les intérêts français dans je 
cadre nécessaire de la convention précitée du 22 octobre 1953 
et celle, d'autre part, de ne rien proposer au Gouvernement lae 

ui füt de nature à empiéter sur la souveraineté de l'Etat dont 
il à la garde. 

De ce fait, de nombreuses clauses figurant dans le texte ont 
trouvé leur inspiration dans des conventions internationales 
conclues par la France avec d’autres Etats et, à cet égard, il 
apparait que la collaboration de représentants du ministère 
français de la justice a constitué un précieux concours au sein 
de la délégation française chargée de procéder à sa préparation. 

L'article 1% de la convention du 16 novembre 1936 cor.- 
firme la très tp et fondamentale disposition de l'arti- 
cle 19, paragraphe 2, de la convention initiale du 22 octobre 
1953 seion laquelle « en matière civile et commerciale la loi 
française est applicable toutes les fois qu'un citoyen français 
est intéressé à l’aflaire ». 11 y apporte cependant une modifi- 
cation,ou, plutôt, un mg ne me précisant que la loi fran- 
çaise ainsi applicable aux Français est la loi de fond, c'’est-à- 
dire celle qui détermine les droits des parties ou régit l’exéeu- 
tion des contrats; la procédure proprement dite, c'est-à-dire 
les règles concernant la façon d'engager et de poursuivre l'ins- 
tance, étant quant à elle diligentée selon Ja lri lao. 

Cette discrimination se justifie par des raisons à la fois de 
principe et de fait. En droit, la procédure se rattachant directe- 
ment à l'organisation judiciaire d’un pays, il ne serait guère 
concevable dela régler en ignorant la structure judiciaire de 
ce pays, siruclure qui fait partie de son droit public et est 
l'expression. de sa souveraineté ; en fait, l'absence au Laos, 
jusqu'à nouvel ordre, d'avoués ou de praticiens en tenant lieu, 
rendrait peu facile l'application souvent complexe du code de 

rocédure français et aussi bien, semble-t-il, la mise en pra- 
ique de la convention judiciaire du 22 octobre 1953 a fait 
ressortir, à l'expérience, la nécessité de simplifier la procé- 
dure et de la suivre conformément à la loi locale. | 

Ajoutons, pour en terminer avec l'article {*, cet article {1° 
étant évidemment l’article fondamental de la première par- 


tie du projet de loi, qu'un échange de lettres final — por- 
tant la même date que celle de la convention, c'est-à-dire 
celle du 16 novembre 1956 — a apporté une autre souhai- 


table précision à l'article 19 (alinéa 2°) de la convention du 
22 octobre 1953 en spécifiant que «la loi francaise appli- 
cable » devait s'entendre « de la législation métropolitaine en 
vigueur au moment de l'instance ». Il y a là, de la part du 


| Gouvernement lao, la concession d'une heureuse garantie aux 
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Français résidant au Laos qui sont ainsi assurés de ne pas 
être défavorisés par rapport à leurs compatriotes de la métro- 
pole sur le plan civil ou commercial. On comprendra sans 
peine qu’en matière pénale, où l’ordre | gr est en jeu, 
areil libéralisme ne pouvait être demandé au Gouvernement 
40. 

Les articles 2 à 6 règlent les conditions de transmission et 
d'exécution des commissions rogatloires et des actes judiciaires. 
Ces articles ne paraissent pas comporter d'innovations et on y 
retrouve, en substance, les dispositions contenues dans d’au- 
tres conventions du même ordre passées par la France avec 
d'autres Etats, notamment dans la convention judiciaire franco- 
vietnamienne du 16 septembre 1954. 

* Il est à noter, en passant, que l’article 3 réserve, dans son 
troisième alinéa, la faculté de Ja remise directe des actes 
 nrsagge cg aux intéressés par le représentant diplomatique de 
eur pays, ce qui, en certains cas, peut constituer une mani- 
festation de courtoisie au regard des parties en canse. 

En ce qui concerne l’exequatur simplifé, et comme cela vient 
déjà d’être indiqué, la rédaction du texte de la convention du 
16 novermbre 1936 ne résulte pas de conceptions spéciales au 
Laos mais de l'adaptation et de la simplification de conventions 
du même genre passées antérieurement par la France avec 
d'autres pays (citons encore, à titre d'exemple, le protocole sur 
la procédure simplifée d'exequatur annexé à la convention 
judiciaire franco-vietnamienne du 16 septembre 1954). 

» Considérés sous cet angle, les articles 7 et suivants de la 
convention de 1956 n'appellent que d'assez brefs commen- 
taires. 

L'article 7 formule des conditions représentant les normales 
précautions habituelles pour que soit reconnue, en France, 
‘autorité de la chose jugée à des décisions étrangères en ma- 
tière civile et commerciale. 

L'article S refuse logiquement « l’exéeution forcée », c’est-à- 

dire la saisie sur les biens et la coercition sur les personnes 
à toute décision étrangère n'ayant pas obtenu l’exequatur dans 
J'antre pays. De même en est-il pour la transcription sur les 
registres publics, ceci étant la simple application d'une règle 
générale indiscutée en France. 
‘ Les articles 9 et 10 visant les tribunaux habilités à accorder 
l'erequatur et rappelant que la procédure est régie par la Jai 
du pays où l'exécution est demandée, n'inspirent aucune remar- 
que, non plus que l’article 11 qui, relevant Jui aussi de prin- 
cipes généraux habituels, se borne à prescrire la vérification, 
ar ces tribunaux, des conditions de forme sans leur accorder 
un droit de regard sur le fond. 

L'article 12 définit l'étendue territoriale où l’exequatur a son 

effet; il est dn reste complété par l’article 24 de la convention 
| ot métropolitaine, départements et territoires d'’outre- 
mer). 
* L'article 13 confère le bénéfice de l’hypothèque judiciaire aux 
La dr de chacun des deux pays qui auront obtenu dans 
autre l’execquatur et l’article 14 renforce les conditions fixées 
par l'article 7 en nomenclaturant les pièces à produire à l'appui 
d'une demande d'exequatur. 

L'article 15 étend aux sentences arbitrales la possibilité 
d'obtenir cet erequatur, possibilité également prévue par l’ar- 
ticle 16 en ce qui concerne les actes authentiques et, en parti- 
culier, les actes notariés, 

L'article 17, rendant la convention applicable à touS, sans 
considération de nationalité, n’a à faire l'objet d'aucune consi- 
dération particulière. 

», Les articles 18 et 19 accordent le bénéfice de l'assistance 
judiciaire et la dispense de la cautlio judicatum solvi aux 
ressortissants de chaque pays dans l’autre, aux mêmes comdi- 
lions que les nationaux, 

w L'alinéa de l’article 19 sur les « personnes morales légale- 
ment reconnues » se réfère implicitement à l’article 7 (3°) 
d'une convention dite d'établissement passée, de même que 
la convention judiciaire initiale, le 22 octobre 1953. 

* Les articles 20 et 21 relatifs aux échanges de casiers judi- 
ciaires ne requièrent alcune observation mais l'article 22 
contient, au sujet de l'exécution des mandats et jugements en 
matière pénale, une réserve fort importante: il ne vise que 
les crimes ou délits de droit commur,, clause mettant les indi- 
viduS à l’abri de recherches inspirées par des motifs d’ordre 
olitique, De même le paragraphe 3° de cet article respecte 
a règle capitale de la non-remise des nationaux. 

L'article 23 admettant le français comme langue juridiction- 
nelle, consacre une facilité sutbstantielle, fort avantageuse pour 
les Français résidant au Laos, et d'autant plus réelle, en fait et 
actuellemer.t, que les deux greffiers français prévus par larti- 
cle 15 de la convention judiciaire du 22 octobre 1933 sont 
utilisés comme greffiers par la justice lao et pas seulement 
comme conseillers des greffiers ho: les décisions judiciaires 
intéressant les Français sont rédigées en français, 





été fait allusion ci-dessus et 
explicitant l’article 12, rappelle les limites de la République 
francaise telles qu'elles sont définies par la Constitution: 
France métropolitaine, départements et territoires d’outre-- 
mer. 

Enfin, l’article 25. évoquant une règle fondamentale en droit 
international public, stipule que la convention n'’entrera en 
vigueur qu'après sa ratification et échange des instruments 
de ratification, et cela conduit à souhaiter vivement que soient 
ratifiées d'urgence les eonventions judiciaires préalablement 
passées entre Ja France et les Etats associés d’Indochine, 
conventions dont, comme nous l’avons déjà dit, est notamment 
issu le texte présentement soumis à votre approbation. 

En conclusion, et sous le bénéfice de l'analyse qui vient 
de vous être faite, votre commission des relations extérieures 
vous propose de donner un avis favorable au projet de loi 
offert à votre appréciation et dont l'intervention concrétise 
une fois encore la haute et amicale qualité des rapports exis- 
tants entre le Gouvernement de la République française et le 
Laos. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur 
les bancs des Elats associés.) 


M, le président. La parole est à M. Bour, suppléant M. Anto- 
nini, rapporteur de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des aflaires administratives et dormaniales, saisie pour 
avis. 


M. Alfred Bour, + reg M. Antonini, rapporteur de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaruales, saisie pour avis. Mes chers collègues, 
comme vient de le dire le y — de la séance, je vais don- 
ner lecture d’un avis de M. Antonini, au nom de la commis- 
sion de la législation, ce dernier, malgré l’assiduité exemplaire 
que nous lui connaissons, ne se trouvant pas aujourd’hui en 
mesure d'être présent. | 

La demande d'avis n° 71 concerne la ratification d’une con- 
vention relative à l'entr’aide judiciaire passée entre le Gou- 
vernement du Laos et celui de la République française, ou 

lus précisément l'autorisation à donner au Président de la 

tpublique pour cette ratification. 
‘agissant d’un acte diplomatique ressortissant au ministère 
des affaires étrangères, la demande d'avis a été renvoyée, nor- 
malement, à la commission des relations extérieures de notre 
Assemblée. 

En fait, et le rapport qui vous a été brillamment présenté 
par notre collègue et ami M. Omer Sarraut, le prouve à l’évi- 
dence, le fond du blème ressortirait surtout à la commis- 
sion de la législation et de la justice. 

Celle-ci ne discute pas PT autant cette question de com- 
pétence. Mais Je rapport de la commission des affaires exté- 
rieures, ayant fait une analyse détaillée et pertinente de cha- 
cun des articles de la convention judiciaire, il ne me reste 
ed pins chose à ajouter au nom de la commission de la 
Justice. 

Celle-ci ne peut que confirmer l’exacte appréciation de toutes 
les dispositions de la convention qui nous donnent entière 
satisfaction, aussi bien dans les principes posés que dans les 
détails d'exécution. Nous retiendrons principalement que la loi 
française reste la loi applicable toutes les fois qu’un citoyen 
français est intéressé à l'affaire en matière civile et commer- 
ciale et que la langue française est admise comme langue 
judiciaire pour l'exécution des procédures. 

n Ï a là, entre autres avantages, deux concessions accordées 
par le Gouvernement royal du Laos particulièrement appré- 
ciables et éminemment favorables à nos ressortissants rési- 
dant au Laos. 

Aussi la convention réalisant sans contestation possible, une 
coopération amicale et fructueuse sur la base d’une aide judi- 
ciaire mutuelle et d’une procédure simplifiée d’exrequatur, 
ainsi que le signale l'exposé des motifs du projet de loi, nous 
ne pouvons que donner l'accord de la commission de la justice 
aux conclusions de M. Omer Sarraut, au nom de la commis- 
sion des affaires extérieures saisie au fond. (Applaudissements 
au pie à gauche, à droile et sur les bancs des Etats asso- 
ciés. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?... 


M. Van Tanovan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Van Tanovan. 


M. Van Tanovan. Je ne vois que des avantages à ce que 
l'accord déjà signé soit ratifié. Je demande donc à l’Assembiée 
de vouloir bien donner un avis favorable à la ratification de 
la convention signée le 16 novembre 1956. (Applaudissements 
sur les bancs des Etats associés, à droite, au centre, à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


L'article 24, auquel il a déj 
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| mn. fe président. La parole est à M. le président de la. com- 
mission. 


& André Bidet, président de la commission. Je voudrais 
demander à l’Assemblée d'émettre un vote favorable à l’una- 
nimité, Ainsi, elle témoignerait que par-delà un texte qu’elle 
apprécie, elle est heureuse de saluer une manifestation supplé- 
mentaire de l'amitié franco-laotienne. (Très bien! très bien! 
et applaudissements à gauche, au centre, à droile el sur les 
bancs des Elats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblfe sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 


r (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Le Président de Fa République est auto- 
risé à ratifier la convention relative à l'entraide judiciuire et 
à l'ezequatur des jugements dont le texte est annexé à la 
En loi signée à Paris, le 16 novembre 1956, entre 1e 
souvernement de la République française et le Gouvernement 
royal du Laos. » 
7e vais mettre aux voix l'avis sur le projet de loi. 


M. le président de la commission. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
Sentée par M. Bidet au nom de la commission. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. Les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement äu 
scrutin : 


Nombre b:' UOIROlS si soosococooocoe . 170 
Majorité absolue ......................e + 86 


Pour l'adoption ........ - 170 


, L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droile et sur les bancs des Etats 
associés.) 


— 7 — 


ELECTION DES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 


Déclaration de l'urgence de deux demandes d'avis; fixation 
de la date de discussion. 


M. te président. Je rappelle à l'Assemblée que la commiss'on 
de politique générale a demandé la discussion d'urgence de: 
4° la demande d'avis (n° 432, session 1956-1957) transmise pur 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de MM. Ouedraogo Kango et Arabi F1 Goni, députés, tendant 
à modifier l'article 51 de Ja loi n° 48-1471 du 23 septembre 
1948, relative à l'élection des conseillers de la République; 
2e la demande d'avis (n° 142, session 1957-1958), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur Îla proposi- 
tion de loi de MM. Hamani Diori et Duveau, députés, tendant 
à modifier et à compléter la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
UE modifiée, relative à l'élection des conseillers de la Répu- 

ique. 

Le a d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

n conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Laurin, président de la commission de 
itique générale, auteur de la demande de discussion 


‘urgence. 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Mes chers collègues, à la demande de la conférence des pré- 
sidents, nous avions renvoyé cette discussion sur les élections 
sénatoriaes ge “is ce que le Conseil de la République ait 
émis son avis. Or, nous avons été informés que l’Assemblée 
-nationale aborderait cette question demain après-midi. 1 faut 


donc que l'Assemblée de l'Union française, saisie par l’Assem- 
bite nationale, donne préalablement son avis. 





M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
diseussion d'urgence ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consuliée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 
En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de ces demandes d'avis. 


La parole est à M. le président de la commission. 
M. le président de la commission. La seule proposition que 


je puisse faire pour que cette discussion soit abordée avant 
la séance de l’Assemblée natonale dont je viens de parier, 
est de tenir séance demain matin à 10 heures — propos tion 
formulée d'ailleurs par la conférence des présidents. 


#. te . M. le président de la commission propose 
la date du vendredi 28 mars, à 10 heures. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


— 85 — 


MESURES ECONDMIQUES EN VUE DU MAFCHE COMMUN 
Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi-cadre définissant des mesures 
d'ordre économique et financier destinées à préparer l'entrée 
de la France dans le Marché commun {n° 134, 183 et 184, ses- 
sion 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Olléon, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, les traités de Rome ont 
été signés 11 y à un an, presque jour pour jour. Ils ont été, 
par la suite, ralifiés par le Farlement et promuigués le 
2 août 1957. 


Je me permets d'attirer l'attention de l'Assemblée sur un 
point qui éclairera le mg débat: le texte de ratification 
soumis à notre Assemblée comportait un article unique ainsi 
conçu : 

« Le Président de la République est autorisé 4 ratifier: 1° le 
traité instituant la Communauté cconomique européenne et ses 
annexes; 2° lé traité instituant la Communauté européenne 
de l'énergie atomique; 3° la convention relative à certaines 
institutions communes aux Communautés européennes signée 
à Rome le 25 mars 1957 et dont les textes sont annexés à la 
présente 101 ». 


L peut avoir échappé à certains membres de cette Assembke 
qu'au texte | nous avions approuvé, après audition d'un 
rapport très brillant de nos collègues MM. Vignes et Bégarra, 
l'Assemblée nationale à fait deux addilions: le texte définitif, 
sous le nom de loi n° 57-880, du 2 août, comporte deux articles 
supplémentaires, l’article unique que j'ai cité devenant l'ar- 
ticle 1°"; dans l'article 2, le Gouvernement s'engage à « pré- 
senter annuellement, en vue de son approbation, un compte 
rendu de l'application du traité de Communauté économique 
européenne et des mesures économiques, fiscales et sociales 
intervenues dans la Communauté, en exposant les mesures 
qu'il a prises ou qu'à entend prendre pour faciliter l'adap- 
lation des activités nationales aux nouvelles conditions du 
marché » ; et aux termes de l'article 3: « Le Gouvernement devra 
déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale, avant la pré- 
sentation du budget de l'exercice 1958. un ou plusieurs projets 
de loi-cadre détinissant un ensemble de mesures permettant 
à la France d'entrer dans les meilleures conditions dans le 
Marché commun ». 


Ces deux articles supplémentaires, en particulier l'article 3, 
ont donné lieu à l'élaboration dun texte qui nous a été soumis 
pour avis sous le nom de projet de loi-cadre définissant des 
mesures d'ordre économique et financier destinées à préparer 
l'entrée de la France dans le Marché commun. 


Je me permets de faire remarquer que le Gouvernement 
se trouvait dans l'obligation de présenter ce texte rapidement, 
puisque l'article 3 dispose qu'un ou plusieurs projets de doi- 
cadre devaient être élaborés avant la présentation du budget 
de l'exercice 195$, mais les mesures d'ordre économique et 
tinancier destinées à préparer l'entrée de la France dans le 
Marché commun constituent un ensemble très impurtant qui 
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a fait l’objet d’études approfondies dans le cadre du commis- 
sariat au Plan, dont les travaux ne sont pas complètement 
terminés. 


J'insiste sur ces préliminaires parce qu'ils expliquent à 
quelle difficulté s'est heurté le Gouvernement pour se confor- 
muer à la loi du 2 août 1957 en établissant dès maintenant un 
rojet définissant ces mesures d'ordre économique et financier. 
En effet, ou bien il devait attendre la publication du troisième 
plan et sa ratification par le Parlement, pour s'assurer de Ja 
conformité des projets au plan, ou bien il s'exposait à préco- 
niser des mesures que ne ratifierait pas le Parlement. 

Les auleurs du projet ont donc été conduits à rédiger un 
texte sommaire définissant les pouvoirs nécessaires au Gou- 
vernement, plutôt que ces mesures mêmes. D'ailleurs, l'exposé 
des motifs comporte d'excellentes déclarations et suggestions 
que nous ne pouvons qu'approuver, Ainsi, personne ne contes- 
tera que la France a besoin d'une politique économique qui 
définisse les objectifs à long terme. 


M. Jean Guiter. Ii y a assez longtemps que nous le deman- 
dons ! 


M. le rapaorteur. De même, le Gouvernement estime souhai- 
table la création dans chaque Assemblée parlementaire d'une 
commission spécialisée à laquelle pourrait être renvoyée 
l'étude de tous les projets et propositions qui concernent le 
Marché commun. Notre Assemblée a accueilli celte suggestion 
avec ermpressement, puisque notre dernière séance a approuvé 
le projet de création d’une intercommission, sur rapport de 
M. le président Bour, intercommission répondant exactement 
aux préoccupations gouvernementales. 

Le Gouvernement dit avec raison que l'association des pays 
et territoires d'outre-mer à la Communauté économique euro- 
péenne pose, comme pour la métropole, le problème de l'adap- 
tation des économies locales au nouveau régime des échanges 
commerciaux qui pourrait en résulter. 

Il n’est pas besoin de rappeler les nombreux travaux faits 
dans notre Assemblée pour étudier, adapter ou améliorer la 
situation économique des départements et des territoires 
d'outre-mer. Personne n’a oublié l’importante proposition n° 201 
qui faisant suite au travail accompli par M. René Moreux, fut 
déposée le 22 mars 1956 au nom de la commission des affaires 
économiques par son président M. Roger Dusseaulx. Ce texte 
comporte plus de 400 pages d'analyse de la situation écono- 
mique des territoires et départements d'outre-mer et il préco- 
nise les mesures à prendre. Cette proposition a d'ailleurs été 
complétée et mise à jour par une série de notes monographi- 
ques sur « l’évolution de la situation économique en 1956 et 
au début de 1957 » de tous les départements et territoires 
d'outre-mer, notes également établies par le président de notre 
commission. 

La comruission de l’agriculture et son président, M. Georges 
Monnet, la mission d’information des plans décennaux et son 
président, M. Jacobson, la commission du plan, la commission 
des affaires financières, pour ne citer que quelques exemples, 
ont mis à la disposition du Gouvernement une véritable mine 
de renseignements, de statistiques et de suggestions. 

On pouvait donc supposer que ces travaux considérables per- 
mettraient au Gouvernement de détinir les mesures d'ordre 
économique et financier destinées à préparer l'association des 
pays et territoires d'outre-mer à la Communauté économique 
européenne. 

En fait, nous pouvons penser que ces travaux ont servi de 
base à ceux que le commissariat au plan élabore, et dont j'ai 
parlé tout à l'heure. 

Le projet de loi-cadre, pour les raisons que j'ai indiquées, ne 
définit par ces mesures sur lesquelles nous aurions pu donner 
un avis motivé. Il se borne à énumérer les Le an que le 
Gouvernement estime nécessaire de se voir déléguer, question 
qui n'est pas de la compétence directe de notre Assemblée. 

Nous nous bornerons donc aux quelques remarques sui- 
vantes : 

1° Les articles {®, 2, 3, 4, 5 et G s'appliquent à la métropole 
et aux départements algériens, le contexte parait bien montrer 
que les territoires d'outre-mer ne sont pas spécialement visés, 
et l’ox peut regretier que l'avis du Conseil économique ne 
soit pas évoqué; sue À sù ee 

20 [L'article 3 dispose que le plan de modernisation et d'équi- 
pement sera soumis à l'approbation du Parlement avant le 
15 mars. On peut difficilement imaginer, comme je l'ai déjà dit, 
que ce plan ne soit pas inspiré et même dominé par Jes consi- 
dérations afférentes au Marché commun. 

On est alors en droit de se demander si le Gouvernement n'au- 
rait pas été mieux inspiré de faire connaître ce plan et, comme 
je le remarquais au début de mon exposé, s'il n'aurait pu en 
attendre la publication avant de réclamer, par le présent pro- 
jet de loi, les pouvoirs nécessaires à son application. 





3° L'article 7, quoiqu'il vise les pays et territoires d’outre- 
mer, pose une question de délégation de pouvoirs sur laquelle 
notre Assemblée ne peut donner qu’un avis. On peut tout de 
même souligner que cet article 7 est difficilement compatible 
avec la loi-cadre du 23 juin 1956, car si le Gouvernement est 
autorisé à prendre par décret « des mesures permettant d’adap- 
ter l’économie es pays et territoires d'outre-mer. », et 
« modifier. la législation actuellement en vigueur en matière 
d'organisation des marchés agricoles et de commerce exté- 
rieur », on se demande sur quoi s’exercera la compétence des 
conseils de gouvernement, D'ailleurs, il est peut-être regret- 
table que le Gouvernement, au lieu d’un seul projet de loi, 
n'en ait pas, conformément à l’artiele 3 qui l’y autorise, pré- 
senté au moins deux. Car, en fait, ce qu'il y a peut-être de cri: 
tiquable dans ce projet c’est qu'on à voulu traiter, dans le 
même texte, deux problèmes de nature essentiellement diffé- 
rente. 11 ne faut pas oublier que la signature du Traité de Rome 
établit une discrimination de fait entre la métropole et les ter- 
ritoires d'outre-mer, ceci d’ailleurs dans les intentions Jes 
plus louables et les plus réalistes car cette discrimination a été 
établie. comme vous le savez, au bénéfice exclusif des teryi- 
toires d'outre-mer. 

IL n’en est pas moins vrai que si la métropole a souscrit 
sans restriction tous les engagements qui découlaient du Traité 
de Rome avec ses partenaires, la quatrième | pose de ce Traité, 
qui concerne l'association des territoires d’outre-mer, établit 
une différence essentielle entre les engagements pris par Ja 
République française pour les territoires métropolitains et ceux 
pris pour les territoires d'outre-mer, C’est peut-être Jà qu'il 
faut voir, à la fois la source des difficultés et également 
l'amorce d’une solution car, en fait, il était difficile de pré- 
coniser pour la métropôle, d'une part, engagée sans restric- 
tion par le Traité et les territoires d'outre-mer d'autre part 
qui n'y sont qu'associés, des modalités identiques. 

Au surplus, on peut se demander si le dernier alinéa de 
l’article 4 de la loi du 23 juin 1956 — c’est-à-dire la loi-cadre 
sur les territoires d'outre-mer — n’a pas été perdu de vue. 
Je le rappelle: « Le Gouverhement devra prendre toutes dispo- 
sitions utiles en vue d’assurer de façon permanente et au niveau 
de la présidence du conseil, la coordination des mesures écono- 
miques et financières intéressant l’ensemble métropole-outre- 
Iner. » 

Je sais bien que cet article 4 se trouve mis en question par 
les délais d’exécution stipulés à l’article 7. Pourtant, on pour- 
rait difficilement admettre qu’un article aussi fondamental que 
A yen 4 püt devenir csduc par suite de l'expiration d'un 
élai. 

Même si la loi du 23 juin 1956 n’existait pas, on pourrait trou- 
ver critiquable la centralisation qui découle de l’article 7. En 
effet, la préparation et la mise en œuvre de mesures écono- 
miques destinées à permettre l’entrée de la France métropoli- 
taine dans le Marché commun d’une part l'association des terri- 
toires d’outre-mer dans le Marché commun, d'autre part, 
demandent évidemment une étude particulière, et, en tout cas, 
la consultation des intéressés. IL est très difficile d'imaginer 
que, par voie de décret, on puisse régler des problèmes aussi 
complexes. 

Je remarquerai que le texte mème du projet de loi montre 
bien que ses auteurs ont surtout pensé à la métropole. On 
aurait dû faire une distinction, car la nuance est importante, 
entre l'entrée de la France dans le Marché commun et l'asso- 
ciation des territoires d'outre-mer au Marché commun. 

Pour toutes ces raisons la commission des affaires écono- 
miques a émis les considérants suivants: 

« Considérant que le projet de loi-cadre (A. N. n° 6477) ne 
détinit pas, pour l'outre-mer, les mesures d'ordre économique 
et financier sur lesquelles notre Assemblée aurait eu à donuer 
son avis. 

« Considérant que les mesures prévues par le texte ne sau- 
raient, en tout élat de cause, èlre mises en vigueur avant le 
vote par le Parlement du troisième plan d'équipement et de 
modernisation, 

« Considérant que le projet de loi tend à donner au Gouver- 
nement des pouvoirs exceptionnels impliquant une centraii- 
sation excessive contraire à l’article 4 de la loi du 23 juin 1956, 

« Considérant qu'il est plus désirable que jamais que soient 
réalisées effectivement les dispositions du Traité de Commu- 
naulté économique européenne et, en particulier, l'association 
des territoires d'outre-mer à cette communauté, 

« Emet un avis défavorable au projet de loi-cadre qui Jui 
est présenté. » 

J'ajouterai en terminant que si le rapporteur s’est borné 
à émettre un certain nombre de consilérations c'est qu'en fait 
il n’a pas trouvé de suggestions constructives, et ce, pour 
les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure. En effet, nous 
nous trouvons exactement dans la même situation que le Gou- 
vernement, c'est-à-dire dans la quasi-impossibilité d’indiquer 
des mesures d'ordre économique et financier destinées à pré- 
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parer l’entrée de la France dans le Marché commun, sans 
connaître au préalable la teneur du troisième plan de moder- 
nisation. 

Voilà pourquoi la commission, contrairement à son désir de 
suggérer des solutions constructives, a émis un avis défavo- 
rable au projet de loi-cadre qui vous est présenté. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des relations extérieures. 


M, Vignes, rapporteur pour avis de la. commission des rela- 
tions extérieures. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
c’est sous une forme orale que la commission des relations 
extérieures m'a chargé de vous présenter l'avis qu'elle a for- 
mulé. 

L'exposé des motifs du projet de loi-cadre actuellement soumis 
à votre examen rappelle, devant jies perspectives ouvertes par 
la Communauté économique européenne, l'opportunité pour la 
France de promouvoir « une politique économique qui, défi- 
nissant des objectifs à long terme, s'attache ensuite à les 
atteindre par une action continue ». Ce texte souligne d'autre 
part l'intérêt de «.….. prévoir, pour une période plus longue 
que l'année, les actions (d’ordre économique et financier) que 
le Gouvernement devra entreprendre afin de préparer l'entrée 
de la France dans le Marché commun ». 

Si le texte gouvernemental étudie de manière détaillée Ja 
mise en œuvre des moyens par lesquels il entend rendre compé- 
titive l’économie métropolitaine dans le cadre du Marché ds 
six comme sur je marché mondial, et s'il précise notamment 
les concours techniques, professionnels et syndicaux dont il 
entend s’entourer, il ne donne en revanche que des indications 
sommaires sur les modalités de l'association des pays et ter- 
ritoires d'outre-mer à l'organisation nouvelle, comme d’ailleurs, 
l'a signaié tout à l'heure M. le rapporteur de la commission 
saisie au fond, 

La commission des relations extérieures, qui a traité ce pro- 
blème à diverses reprises, il vous en souvient, et qui s'est 
prononcée pour la ratification du Traité instituant la Commu- 
nauté économique européenne, avait assorti alors son avis favo- 
rable de plusieurs suggestions sur lesquelles elle aurait souhaité 
connaître la position du Gouvernement. 

Je reprendrai ies différents points dont, à ce moment-Jà, la 
commission des relations extérieures avait assorti son avis. 
Elle regretlait notamment que le Gouvernement n'ait pas fait 
connaître : 

« Comment îl s’assurerait que, lors des négociations qui 
s’ouvriront ultérieurement dans le cadre dudit Traité, la promo- 
tion économique et sociale des peuples d'outre-mer demeure 
garantie par priorité, avec le concours des représentants des 
populations des pays et des territoires d'outre-mer comme le 
prévoit le Traité ; 

« S'il entendait proposer, dans le cadre dudit Traité, qu’un 
système de liaison soit établi entre les investissements 1imimé- 
diatement productifs et les investissements non directement 
rentables ; 

« S'il prévoyait la représentation de l'outre-mer au sein de 
l'Assemblée, du comité consultatif et éventuellement des autres 
organismes dont la création est prévue par ledit Traité; 

« S'il prenait les dispositions nécessaires pour que les pays 
d'outre-mer soient ultérieurement admis, en qualité d’associés, 
à adjoindre, aux six délégations, des experts ou des conseillers 
dont la compétence serait strictement limitée au fonctionnement 
de l'association de l'outre-mer au. Marché commun. » 

C'était, vous vous le rappelez sans doute, un dispositif de 
synthèse qui réunissait des avis concordants des différentes 
commissions saisies à l’époque. 

Aujourd’hui, la commission des relations extérieures estime 
qu'il appartient à l’Assemblée de l'Union française, eu égard 
à sa composition, d'harmoniser, au niveau de la République et 
de l’Union, les mesures proposées par les territoires d’outre- 
mer pour répondre aux conditions nouvelles créées par le Mar- 
ché commun ; ‘aussi est-elle fondée à s'étonner que sa consul- 
lation ne soit pas prévue à l’article 7 du projet, pas plus qu’elle 
ne résulte explicitement de l’article 5 organisant la procédure 
de ratification des décrets pour lesquels le Gouvernement 
réclame un champ d'application très étendu. 

Mais, en formulant son avis, votre commission des relations 
extérieures a voulu se cantonner strictement dans les limites 
de sa compétence: celle-ci lui fait obligation fondamentale 
d'examiner si les textes qui lui sont soumis ne sont pas 
contraires aux traités ou actes internationaux dont le Gouver- 
nement de la République est signataire, à savoir le Traité de 
Rome, pour le sujet qui nous occupe. 

Or, il est apparu à votre commission que le présent projet 
de loi-cadre respectait les dispositions du Traité: elle a relevé 
notamment, comme le souligne à juste titre l'exposé des motifs 
du texte gouvernemental, que certaines dispositions législatives 
— et j'insiste sur le terme « législatives » — régissant actuelle- 





ment les échanges de l'outre-mer avec l'étranger n'étaient plus 
en accord avec la situation nouvelle qui résulte de l’organi- 
sation du Marché commun, en ce qui concerne notamment la 
conclusion de contrats à long terme ou l'établissement des taxes 

ue les territoires sont autorisés à percevoir sans discrimina- 
tion sur les produits provenant des six partenaires. 

La commission des relations extérieures a constaté que l'ar- 
ticle 7 du texte gouvernemental, tout en réservant expresse- 
ment les attributions conférées aux conseils de gouvernement 
et aux assemblées territoriales par la loi du 23 juin 195% et ses 
décrets d'application, prévoit normalement les modifications 
d'ordre législatif, c’est-à-dire relevant du Parlernent, qui per- 
mettront aux pars et aux territoires d'outre-mer de mieux 
remplis les conditions particulières qui résultent pour eux de 
leur association au Marché commun, puisqu'aussi bien — il est 
à peine besoin de le rappeler — ils ne sont pas astreints aux 
obligations et aux charges que supportent les pays membres 
de l'organisation européenne. 

Il est fait, dans l’article 7, référence à l'article 1 du projet, 
où se trouvent exposés les principes généraux de la loi-cadre, 

ue viennent expliciter ersuite les différents articles, jusqu'à 
l'article 6. Nous en retenons essentiellement cette préoccupation 
dominante, exprimée dans le texte gouvernemental, que les 
entreprises françaises, tant métropolitaines que d'outre-mer, 
doivent être à même de supporter la concurrence des parte- 
naires européens, l'association de l'’outre mer gardant ses carac- 
téristiques distinctives. : 

En conséquence, sous les réserves qu'elle m'a chargé de 
formuler, et dans les limites très strictes de sa compétence qui 
ont, encore une fois, borné sa tâche à constater, s'agissant plus 
particulièrement de l'outre-mer, la conformité du projet gou- 
vernemental aux dispositions du Traité de Rome, votre commis- 
sion a émis un avis favorable à l'adoption du projet de loi- 
cadre aujourd’hui soumis à votre appréciation. (Applaudisse- 
ments.) , 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. 


M. Reyt, rapporteur pour avis de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mäde- 
moiselle, messieurs, le rapport défavorable de la commission 
des aflaires économiques, saisie au fond, simplifie le travail 
de votre commission de l’agriculture qui présentera seulement 
quelques observations, sous l'angle particulier des interêts 
agricoles des territoires d'outre-mer qui sont déterminants pour 
la balance commerciale et l'avenir économique de ces régions, 

Pour votre commission, le problème de l'association des terri- 
toire d'outre-mer à la Communauté économique euroyenne 
n’est pas nouveau. 

Dès la tin de 1955, elle avait à connaître d'une propssition 
du groupe paysan, tendant à inviter le Gouvernement à sauve- 
garder les liens économiques et politiques existant entre les 
différents pays de la zone franc, préalablement à toute adhé- 
sion de la France au Marché commun européen. 

Dès la fin de 1956, elle étudiait une proposition de M. Georges 
Monnet, demandant au Gouvernement de ne donner sa Signa- 
ture au projet de Marché commun européen que si l'inclusion 
des départements et territoires d'outre-mer y était expressé- 
ment prévue. MA LR 

Une place spéciale doit être faite ici à l'avis présenté au nom 
de. votre commission de l'agriculture sur le Traité instituant la 
communauté économique européenne, tant il est vrai que ses 
recommandations sont toujours valables: 

— Représentation de l’agriculture uitra-marine au sein du 
comité économique et social; jé 

— Représentation des territoires d'outre-mer dans les insti- 
tutions de la communauté, mais, du fait de leur rôle d'assocics, 
dans le cadre de Ja représentation française ; 

— Définition et mise au point d'une politique agricole à'en- 
semble de la métropole et de l'outre-mer, dans la stricte appli- 
cation de l'article 4 de la loi du 23 juin 1956. 


M. Jean Guiter. Tres bien! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture, 
Le projet de loi-cadre qui nous est présenté ne tient aucun 
compte des travaux de votre commission. 

li ne définit aucunement des mesures d'ordre économique qui 
préparent l'entrée d2 la France dans le Marché commun, tout 
en passant sous silence — aussi bien dans son titre que dans 
son exposé des motifs — le problème capital à nos yeux de 
l'association des territoires d'outre-mer. 

Tout en demeurant fidèle, dans sa majorité, au principe de 
celte association, votre commission à noté que ce projet définit 
surtout une procédure qui ne peut faire l'objet d'une étude 
valable par une commission de caractère essentiellement tech- 
nique. 
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Votre commission aurait désiré que ces mesures économiques, 
sous l'angle primordial du marché des produits agricoles, fus- 
sent définies pour lui permettre de donner un avis circonstancié. 

Elle aurait aimé que le projet de loi-cadre fit écho à ses 
préoccupations de toujours : 

La nécessité de la coordination des politiques agricoles de 
la métropote et des territoires d'outre-mer, qui doivent être 
solidaires ; 

L'importance des petits et moyens investissements dans 
l'économie rurale, pour améliorer les rendements et abaisser 
ainsi les coûts de production ; 

Et, enfin, la recherche de la qualité pour l'ouverture des 
marchés européens. 

Le problème essentiel à nos yeux, est, en eflet, d'ouvrir de 
nouveaux débouchés aux productions d'outre-mer et ce but 
ne sera atteint que si elles se trouvent en mesure d’affrenter 
la concurrence des marchés extérieurs. 

C'est à ce but que devrait tendre une loi-cadre, digne de ce 

nom, en préparant une adaptation qui devrait se réaliser au 
triple point de vue de la qualité, de la quantité et surtout du 
)r1X. 
L Mais cette adaptation devrait s'appuyer sur un système d’en- 
couragennent et de soutien, qui irait s’amenuisant au fur et à 
mesure que les périodes de transition, prévues par le Traité de 
Rome, se succéderont. 

La conclusion de votre commission sera la suivante : faire de 
l'Union francaise un ensemble économique fort et cohérent est 
indispensable pour profiter des aväntages du Marché commun. 
Comme cet impératif ne semble pas avoir dominé les préoccu- 
ge du Gouvernement dans son projet de loi-cadre, elle en 
era état dans un amendement qui tiendra compte de l'intérêt 
de la coordination des politiques agricoles de la métropole et 
des territoires d'outre-mer, et donnera, sous cette réserve, un 
avis favorable aux conclusions de la commission des affaires 
économiques. (Applaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
#i. Cazelles. 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
crois savoir que le débat va être renvoyé à demain matin, la 
date la plus proche, une commission importante étant mainte- 
nant réunie et certains de nos collègues désirant participer à 
ses travaux. 

Je suis d'accord sur les rapports et les conclusions présentés 
par M. Olléon et M. Reyt. Mais le groupe socialiste, ayant étudié 
récemment la question, désire apporter quelques amendements 
supplémentaires, qui, sans toucher l'ensemble du projet rap- 
porté par M. Olléon, le complètent. Puisqu'il semble avoir été 
prévu à la conférence des présidents que la suite de ce débat 
serait renvoyée à demain, Je voudrais demander à M. le prési- 
dent de la commission de bien vouloir demain matin, ou ulté- 


rieurement si le débat devait se poursuivre, réunir la com- 


mission pour examiner les quelques amendements que nous 
entendons déposer sur ce texte. 

Ce n'est pas, à proprement parler, un renvoi en commission. 
Je demande simplement s'il est possible de soumettre à la 
commission l'étude des amendements que nous avons à 
déposer, pour pouvoir présenter en séance un texte plus précis, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission. La commis- 
sion est toujours à la disposition des membres de l’Assemblée 
qui déposent des amendements. Bien entendu, elle se réunira 
de toute urgence dans la mesure où elle aura connaissance de 
ces amendements. J'invite done nos collègues, qui auraient 
à en déposer, à bien vouloir le faire le plus rapidement possible, 
de facon que nous puissions prévoir une réunion de la commis- 
sion des affaires économiques, ce que nous ne pouvons faire 
dans l’état actuel des choses, puisque nous n'avons pas reçu 
d'amendements. M. Cazelles nous en annonce, je lui demande 
de vouloir bien les déposer le-plus tôt possible. 

Quant à l’ordre du jour de nos travaux, le débat est de 
toute façon engagé. D'autre part, en raison de la réunion en 
cours de la commission de politique générale et du débat 
prévu demain à dix heures, nous laissons bien volontiers à 
nos collègues la possibilité d'aller en commission de politique 
générale, discuter du problème très urgent, qui lui est soumis, 

Je proposerai purement et simplement qu'à la suite du 
débat intéressant la commission de politique générale, prévu 
pour demain dix heures, nous puissions reprendre la discus- 
sion interrompue ce soir. Nous poursuivrons alors la discussion 
générale. Si, alors, nous sommes saisis d'’amendements — la 
commision des affaires économiques ne ferait aucune difficulté 
pour les examiner dans le plus bref délai — l'Assemblée pour- 
rait alors fixer la reprise de ses travaux. 





M. le président. Mes chers collègues, vous avez entendu la 
proposition qui vient de vous être faite. M. le t de la 
commission des affaires iques propose que la suite de 
la discussion soit renvoyée à demain matin, à l'issue da débat 
sur les élections sénatoriales. 


M. Loste. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Loste. 


M. Loste. Monsieur le président, pour la première fois, je ne 
Suis pas tout à fait d'accord avec vous. Je crois qu'il faut 
donner une continuité à notre débat. Ne serait-il pas y ir 
de renvoyer la discussion de cette affaire au début de l’ordre 
du jour de la séance de demain matin ? 


M. le président de la commission, C’est impossible. 


M. Jean Guiter. Ce n’est pas possible en raison de l'horaire 
que l’Assemblée nationale s'est fixé pour la discussion relative 
à l'élection des conseillers de la République. 


M. le président de la commission. L'urgence ayant été 
demandée par la commission de, politique générale et la séance 
élant fixée demain à dix heures, nous ne pouvons pas revenir 
sur cette décision. 


M. Loste. La commission des affaires économiques pourrait 
se réunir sur-le-champ pour discuter des amendements. 


M. le président de la commission. Je veux bien réunir la 
commission des affaires économiques, mais seulement lors- 
qu'elle sera saisie d’amendements. 


M. Cazelles. Xe jouons pas sur les mots! 


M. Le président de la commission. ]1 ne s'agit pas de jouer 
sur les mots, mais de respecter le règiement; je me permets 
donc de demander à M. le président si je l'interprète correc- 
tement. Le débat est engagé; la commission a déjà conclu; la 
commission, actuellement, n'est en possession que d'un seul 
amendement présenté par M. Reyt au nom de la commission 
de l’agriculture, mais pour lequel elle estime ne pas avoir à 
se réunir puisque la discussion était commune aux deux 
commissions. 


M. Cazelle annonce maintenant un amendement. S'il y avait 
des faits nouveaux, la commission les examinerait; sinon elle 
ne peut se réunir, ce serait contraire à l’organisation de nos 
débats. 


M. le président. Je voudrais faire le point. Si M. le président 
de la commission des affaires économiques demande le renvoi 
en commission, le renvoi est de droit. D’autre part, l’Assemn- 
blée est maîtresse de suspendre le débat en cours et de le 
reprendre demain matin à l'issue de la discussion inscrite en 
tête de l’ordre du jour. 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agri- 
culture, saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Monnet. 


M. le président de la commission de l'agriculture, saisie pour 
avis. M. Dusseaulx désirant qu'un amendement soit déposé afin 
de donner à la commission l'occasion de se réunir, je dépose 
l'amendement suivant : 

Après les quatre considérants figurant dans le rapport de 
M. Olléon, ajouter un considérant supplémentaire, ainsi rédigé : 

« Considérant qu'il est nécessaire de régler les problèmes 
relatifs aux pays et territoires d'outre-mer dans un texte parti- 
culier », 

Le problème ainsi posé mérite, en effet, que la commission 
en délibère et il serait sage, pour clarifier un texte qui, par 
son ampleur, deviendrait confus, que le Gouvernement voulût 
bien disjoindre l’article 7 du projet qui nous est soumis et 
préparer un texte spécial pour les pays et territoires d’outre- 
mer, Si l’Assemblée estime que ce problème mérite réflexion, 
la commission des aflaires économiques aura ainsi sujet de 
délibérer. 

M. le président. Mon cher collègue, l’Assemblée vous a écouté 
avec intérêt, mais vous intervenez dans la discussion générale 
au a de laquelle la défense de votre amendement est pré- 
maturée. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelies. Mes chers collègues, l'objet de nos amendements 
eg des mêmes préoccupations que celui de M. Georges 
onnet. 
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| Si je n'ai pas demandé à l’Assemblée de se prononcer sur 
le renvoi en commission, c’est uniquement par courtoisie à 
l'égard de mes collègues d'une part, et d'autre pour. faci- 


liter notre travail. Si vous le voulez, je puis, bien sûr, dans | 


les cinq minutes qui vont suivre, déposer les amendements 
selon la décision de notre groupe dans sa réunion de 14 heures. 
Mais il arrive parfois — souvent même — dans celte assem- 
blée que des groupes se réunissent une heure avant le débat. 
Je ne demandais pas le renvoi en commission, je demandais 
simplement avec courtoisie, à M. le président de la commission, 
si, entre le moment où nous arrêtons le débat et le moment 
où nous allons le reprendre, il voulait bien réunir la commis- 
sion afin que le groupe socialiste Jui soumette un certain 
nombre d’amendements. Ma demande était faite en des termes 
très courtois et cordiaux. Je ne sais pas si elle est parfaitement 
réglementaire ; en tout cas, elle est, je crois, logique et à pour 
but de faciliter le travail de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Le devoir d'un président 
de commission, en dehors de toute question de courtoisie que 
je comprends parfaitement, est, d’abord, de respecter le règle- 
ment. Si nous commençons à ne respecter le règlement, 
nous n’en sortirons jamais. M. Georges Monnet dépose un 
amendement sur le bureau de l’Assemblée au cours de la dis- 
cussion générale et avant sa clôture. Or cet amendement, que 
nous pouvons considérer comme connu de la commission, 
nécessite une réunion de la commission des affaires écono- 
miques, car il ne s’agit pas d’une modification de détail au 
texte qui nous est soumis, mais d’un amendement de fond et 
il est parfaitement conforme au règlement que la commission 
examine une disposition qui tend à modifier d’une façon pro- 
fonde le texte de base. 

D'autre part, cet amendement va me donner l’occasion de 
faire une nouvelle: proposition à l’Assemblée, car je ne pense 
pas que la commission des affaires économiques puisse avoir 
dès demain matin tous les avis nécessaires sur cet amende- 
ment. N'oublions pas, en eflet, que nous sommes saisis par le 
Gouvernement d'un texte dont les dispositions sont fondamen- 
talement opposées à ce que propose M. Georges Monnet. Autant 
j'étais, il y a quelques instants, pour la poursuite du débat 
conformément au réglement, autant maintenant je suis pour 
son renvoi à plus tard car je veux avoir la possibilité — je 
m'en excuse, monsieur le président, ce n’est pas un paradoxe 
de connaître l'avis du Gouvernement sur un amendement qui 
tend à modifier profondément son texte. Admettons que la com- 
mission adopte le point de vue de M. Georges Monnet, le Gouver- 
nement pourrait, ensuite, au banc de cette Assemblée venir 
nous dire que nous avons adopté rapidement un amendement 
dont 11 n'avait pas eu connaissance et qu'il nous demande alors 
de n’en pas tenir compte, d’où un troisième renvoi en cormmis- 
sion, Etant donné l'importance de eet amencement, je propo e 
maintenant de renvoyer le débat à glus tard, laissant le soin 
à la commission d'examiner la portée de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Georges Monnet. 


M. le président de la commission de l’agriculture saisie pour 
avis. M. le président de la commission des affaires économi- 
ques a raison de penser qu'il me faut pas que nous prenions 
une position qui risquerait d’être démentie par la position 
même du Gouvernement. Mais à Flheure où nous sommes il 
n'est pas trop tard pour prendre contact avec M. le ministre 
de la France d’outre-mer et lui demander — s'il ne peut 
pas venir personnellement — de nous déléguer un membre 
de son cabinet qui, dès la séance de demain matin, viendrait 
examiner avec nous si l'amendement que j'ai proposé semble 
fondé ou non. : 

D’après les renseignements que j’ai recueillis, le ministère 
de la France d'outre-mer ne serait pas hostile à la publication 
d'un texte séparé relatif aux pays et territoires d'outre-mer, 


M. Jean Guiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guiter. 





M. Jean Guiter. Avant d'abordez l'ensemble des problèmes 
délieats qui nous sont ee je voudrais demander, en 
toute courtoisie également, à mes collègues du groupe socia- 
liste à quel moment ils seront en mesure de déposer leurs 
amendements. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazeltes. Mon cher collègue, je réponds immédiatement 
que je ne pensais pas que ce problème, qui me semblait à Ja 
fois simple et logique, entraînerait un débat de cette impor- 
tance. Puisqu'il en est ainsi. je demande à l’Assemblée une 
suspension de séance pour nous permettre de rédiger ces amer 
dements. 


M. le président de la commission. Ce n'est pas nécessaire. 


M. le président. Monsieur Cazelles, l'Assemblée me semble 
avoir parfaitement compris votre pensée. IL lui reste à se 
prononcer sur le renvoi de Ka discussion. 


M. Gabriel Schleiter. Monsieur le président, je ne suis pas 
certain que le règlement nous impose de prendre maintenant 
une décision. Je crois tout simplement que, le président de la 
commission demandant le renvoi, le renvoi est de droit. L'aflaire 
reviendra ultérieurement, après réunion de la conférence des 
présidents, 


M. le président. Vous avez parfaitement raison. L'article 53 
du règlement stipule en effet: « En cas de renvoi à la commis- 
sion de l’ensemble d'un projet ou d'une 4 came l’Assem- 
blée peut fixer la date à laquelle le projet ou la proposition Jui 
sera à nouveau Soumis ». 


M. le président de la commission. Je demande personnelle- 
ment qu'elle ne la fixe pas, étant donné l'importance de l'amen- 
dement de M. Georges Monnet. Je precise simplement que la 
commission des affaires économiques fera toute diligence pour 
demander la réinscription du débat quand elle sera en état de 
rapporter. 


M. le président, Er conséquence, le renvoi en commission 
étant de droit, il est ordonné, 


En 7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision qu’elle a prise, 
J'Assembiée tiendra sa prochaine séance publique demain, ven- 
dredi 28 mars 1958, à dix heures, avec l’ordre du jour suivant: 

Vendredi 28 mars 198, à dix heures, séance publ'que : 

Discussion d'urgence de : 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Oué- 
draogo Kango et Aralbi El Goni, députés, tendant à modifier 
l'article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative 
à l'élection des conseillers de Ja République ; 

2° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Hamani 
Diori et Duveau, députés, tendant à modifier et à compléter la 
loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, modifiée, relative à l'élec- 
tion des conseillers de Ja République (n°° 432, session 196- 
1957, 60 et 112, session 197-1938, M. Louis Delmas, rapporteur 
de la commission de politique génera!e). 

H n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures quarante.) 


Le Che] du srrvice de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union françuse, 
MADELEINE PESTEL. 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 27 mars 1958. 





Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
27 mars 1958, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 

groupes. 

Cette conférence à décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 

I. — Tenir ses prochaines séances publiques : 

Vendredi 28 mars 1958, à dix heures; 

Mardi 29 avril 1958, à seize heures. 


IL — La conférence des présidents propose, d’autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Vendredi 28 mars 1958, à dix heures: 

Discussior de: 

4° La demande d'avis (n° 492, session 1956-1957) sur la pro- 
position de loi de MM. Ouedraogo Kango et Arabi El Goni, dépu- 
tés, tendant à modifier l’article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 sep- 
tembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique ; 

29 Et de la demande d'avis (n° 142, session 1957-1958) sur la 
proposition de loi de MM. Hamani Diori et Duveau, députés, 
tendant à modifier et à compléter la loi n° 48-1471 du 33 se 
tembre 19148, modifiée, relative à l'élection des conseillers de la 
République. 

Mardi 29 avril 1958, À seize heures: 

Fixation de l'ordre du jour. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 51 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
‘(n° 185, session 1957-1958) sur le projet de loi modifiant et 
complétant la loi du 17 décembre 1926 portant code discipli- 
paire et pénal de la marine marchande (A. N., n° 6540). 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Robert Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 181, session 1937-195$) tendant à inviter le Gouvernement 
à dépo-er un projet de loi instituant en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équatoriale française, en Nouvelle-Calé- 
donie, dans les Ftablissements francais de l'Océanie, en Côte 
francaise des Somalis et aux Comores la responsabilité politique 
des conseils de gouvernement devant les assemblées qui les 
ont élus. 


M. Robert Schmitt à élé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 186, session 1957-1958) tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi instituant à Madagascar la respon- 
sabilité politique du conseil de gouvernement et des conseils 
des provinces devant les assemblces qui les ont élus. 


M. Robert Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 17, session 1957-1958) tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi modifiant, à Madagascar, l'appellation 
et les attributions du vice-président du conseil de gouverne- 
meut et des vice-présidents des conseils des provinces, 


++ 











ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 27 mars 1958. 





SCRUTIN (N° 41) 


Sur l'avis sur le projet de loi ‘no 71, session 1957-1958) relatif à la 
ratification de la canvention franco-laotienne sur l'entr'aide judi- 
ciaire et l'exequatur des jugements, 


Nombre des votants. .....osssosssssssse.see ….. 169 
Majorité absolue ,.....eoosoncscesse cette see s. 85 
Pour l’adoplion .....ss.sssssssse se 169 


roms 0 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Charles. Fleury. 

Ahidjo (Ahmadou), Charles-Cros. Foccart, 
Ahmed Abdallah. Charlier. Frédet., 
André (Max). Chastenet. Frey. 
Antonini. Cheikh Sidya. Gay. 
Aubert. Chekkal Daho, Georget. 
Audu (Jean-Bertrand). | Chiarasini, Gervain. 
Avinin. Coquart Giovoni. 
Ba Amadou. Cornet (Pierre). Gouyon (de}, 
Bangoura, Costes. Guillabert, 
Barbé. Coulibaly (Mamadou).|Guirandou N'Diaye. 
Baudouin. Courtois. Guiter (Jean). 
Bazé (William). Mme Suzanne Guy. 
Begarra. Crémieux. Guyaræ. 
Begat. Daber. HaWib-Deloncle 
Belabed. Dardelle. (Michel). 
Béême. Larlan, Héline. 
Benon. David-Darnac, lba Zizen. 
Bernier. Dède. Isautier. 
Berthé. Delmas (Louis). Jacobson. 
Bertrand. Deroux. Jacquier. 
Bidet (Andréf. Detraves. Julien (Charles- 
Blanchard de La Diallo. André). 

Brosse. Djima Doumbaye, junillon. 
Bocher. Dorange. Kamil. 
Boisdon. Dubois. Kaouza. 
Boiteau, Dumas. Kémajou. 
Boucavel, Dupuy (Marceau). Lachenal. 
Bouda (François). Dusseaulx. Mlle Lafon. 
Bougenot. Duval, La Gravière. 
Bour (Alfred) Mme Eboué-Tell, Lakhdari. 
Burkhardt. Egrelaud. La Malène 
Castex. Eschenbrenner, (Christian de), 
Cazelles. Fadda. Laurenl-Eynac, 
Céran Jérusalemy. Feix, Laurin. 
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Mile Le Ber, 
Le Brun Kéris 
Le Coutaller, 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme, 
Léger. 

Léon. 
Letourneau. 
Lévy (Roger). 
Lhuillier. 

Loste. 

Luciani. 

Mme Malroux. 
Mama. 

Marche, 
Marquet. 
Mayaki, 
Menguy. 
Michalet, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Monnet (Georges). 


Mme Emilienne 
Moreau, 





Morel, 
Moullec. 
Natali 

Odru. 

Olléon. 
Oudard. 
Parinaud, 
Peretti, 

Perier. 

Pheng. 
Pialoux. 
Pelycarpe. 
Ramus. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Reverbori. 
Reyt. 

Ribéra., 

Riond (Georges). 
Rocaglia. 
Rogué. 
Rosenfel. 

Roy. 


Saïdou Djermako 
(Issoufou). dé 


Sall Ibrahima. 

Sarr Ibrahima. 
Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (René). 
Schmitt (Robert), 
Schneider. 
Signoret, 

Soppo Priso. 


Souvanna Phouma 
(Mme la Princesse) 


Sylla. 
Tanovan. 
Theetten, 
Thévenin. 
Thomas (Jean-Marie). 
Toujas. 
Troisgros. 

Ura Sadettan. 
Vignes. 
Viniger. 
Vivier. 





Ya Doumbia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor. Hazoumé. Thonn Ouk, 
Bentchicou. Lounda. Mme la Princesse 
Bentounès. Rogier. Pingpeang \ukan- 
Boumendjel. Sim Var. Unor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Gorse, Montrat et Randretsa. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en sance avalent été de: 


Nombré des votants............ néinarssdtectense 170 
Majcrité absolue............ 200006000006-000009 «. 66 
Pour l’adoption.....s..o.ss.ssse 17 
CR peu. 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci dessus. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 





